
Du 3 au 10 décembre 2026



Lutter contre toute forme de discrimination

Ce que l’on a fait, obtenu, évité, retardé ou dévié:
Avoir porté des plateformes de revendications dédiées
au démarrage de chaque négociation ministériel sur
l’égalité professionnelle et la lutte contre les
discriminations, pour tirer les discussions vers le haut.
Avoir refusé de signer l’accord sur l’égalité
professionnelle ministériel pour ne pas cautionner de
simples affichages, tout en tirant vers le haut le plan
d’action imposé par l’administration par nos
amendements en CSA Ministériel.
Avoir signé l’accord pour lutter contre les discriminations
et peser en comité de suivi pour que les actions ne
restent pas lettre morte.
Avoir exigé qu’un accord spécifique au handicap soit
produit et continuer de peser pour aller au delà des
obligations d’emploi.

AVEC FORCE OUVRIERE

Exigeons un management respectueux de toutes les
différences, et la fin de l’individualisation des
rémunérations,
Revendiquons des modalités de gestion du temps de
travail permettant de concilier vie professionnelle et
personnelle (semaine de 4 ou 4,5 jours, déconnexion,
charte des temps, télétravail facilité),
Obtenons le renforcement de l’action sociale
ministérielle et interministérielle et notamment les
prestations facilitant la conciliation de la vie
professionnelle et privée, l’augmentation du nombre de
places en crèches et l’amélioration de l’information aux
agents,
Défendons l’augmentation des congés parentaux sans
perte salariale
Décrochons la résolution des problèmes de subrogation
lors du congé maternité pour les agentes contractuelles,
Opposons-nous à toute mesure qui, sous le motif
avancé de concourir à l’égalité professionnelle en
opposant les agents entre eux, conduise à la
suppression de droit collectifs ou à un alignement de
toutes et tous sur le moins-disant.

Notre action depuis 2022 sur ces thématiques à
retrouver ICIEN DÉCEMBRE 2026, 

FAITES LE BON CHOIX !
Celui qui vous ressemble et qui vous

rassemble pour mieux vous représenter...

Face à ces enjeux, la seule réponse de nos ministères porte souvent sur la communication,
l’encadrement supérieur et des actions qui

n’engagent à rien, ne coûtent rien et n’apportent rien.

https://feetsfo.fr/revendication/pour-une-action-sociale-harmonisee-vers-le-haut/
https://feetsfo.fr/revendication/pour-des-parcours-professionnels-dans-une-fonction-publique-attractive-valorisee-et-fiere-de-sa-diversite/
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